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Résumé exécutif 
 
Contexte 
Les injustices historiques, notamment l’héritage colonial et la gouvernance postcoloniale, ont engendré 
une distribution injuste des terres, entraînant le déplacement de communautés entières, le favoritisme 
et l’appropriation de terres, qui définissent le paysage foncier africain actuel. En remédiant à ces 
injustices, on peut amener des vieux « démons » à resurgir, avec des déplacements de pouvoir 
entraînant des conséquences sociales, politiques et économiques.  Non seulement il importe de 
soulever la question foncière dans le contexte de la justice sociale et de l'égalité des chances 
économiques, mais les terres doivent faire partie intégrante de n'importe quel agenda de croissance 
économique et de développement durable. 
La croissance de la population et l’urbanisation rapide ont généré une demande foncière plus forte 
dans un but agricole ainsi que pour l’installation et le développement urbain. C’est d’autant plus le cas 
dans le contexte de la crise alimentaire actuelle, ainsi que de la pression pour un meilleur 
développement urbain, notamment dans les bidonvilles. Les développements récents ont vu une 
augmentation de la demande foncière par des gouvernements étrangers et des investisseurs privés en 
Afrique. D’un côté, cela constitue une opportunité pour les Africains, à travers le renforcement de la 
sécurité alimentaire et de l’emploi saisonnier grâce aux investissements directs étranger et aux plus 
grandes opportunités commerciales. L’exploitation de ces opportunités nécessite cependant un 
environnement permettant aux investisseurs locaux et étrangers d’obtenir des droits de propriété sans 
accroître la vulnérabilité des agriculteurs démunis et des utilisateurs dépendant de la terre pour des 
raisons multiples.  
De plus en plus, de nombreux gouvernements africains sont conscients de la nécessité criante 
d’équilibrer les terres destinées à l’investissement et les besoins des communautés locales.  Les types 
idéaux de systèmes de gouvernance foncière permettant d’obtenir cet équilibre ne sont cependant pas 
évidents et des orientations doivent être développées afin d’informer les gouvernements en matière de 
réforme foncière. Il s’agit de la vocation de l’initiative de politique foncière UA-CEA-BAD (LPI), à travers 
une feuille de route rigoureuse intégrant des études d’évaluation et des consultations sur la politique 
foncière en Afrique. Ce processus, impliquant une série de parties prenantes et de partenaires, a 
débuté en mars 2006 et culmine avec le développement d’un projet de cadres et d'orientations sur la 
politique foncière en Afrique qui devrait être évalué par les experts et les ministres responsables de la 
question en avril 2009, ainsi que d’une déclaration sur la politique foncière qui sera adoptée par les 
chefs d’État africains lors du Sommet de l’UA en juillet 2009. Ces orientations constituent un instrument 
essentiel pour les gouvernements africains, les donateurs, les partenaires et les parties prenantes qui 
sont impliqués ou cherchent à l’être dans la réforme foncière.  
 
Leçons tirées de l’initiative de politique foncière UA-CEA-BAD (LPI)  

1. Une évaluation complète du contexte, des questions et des leçons en matière foncière est 
essentielle et fait partie du processus de développement d’une politique foncière et de 
réformes administratives. 
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2. La compréhension et l’inclusion des parties prenantes – propriétaires terriens, divers 
utilisateurs des terres, décideurs politiques, administrateurs, donateurs, etc. – est nécessaire 
afin que la participation au processus de réformes soit optimale.  

3. Étant donné le rôle central des terres dans le développement au sens large, la réforme 
foncière doit être intégrée aux processus nationaux de développement.  

4. Le développement de la politique foncière est un processus de long terme qui ne portera ses 
fruits que s’il existe un engagement clair des États et des autres parties prenantes.  

5. Les leçons tirées de l‘initiative suggèrent : une faible implication des parties prenantes et de la 
société civile ; une politique de développement orientée sur les secteurs ; une absence de 
financement budgétaire adéquat ; et des capacités humaines et institutionnelles inadéquates.  

6. Concernant la mise en œuvre des politiques, l’initiative souligne les éléments essentiels 
suivants : élaborer un consensus sur des stratégies de mise en œuvre efficaces ; garantir les 
capacités de gestion du changement ; remédier aux erreurs dans le cadre des processus de 
développement des politiques ; collecter des données de base et autres et les rassembler 
dans des bases de données ; et assurer une infrastructure de mise en œuvre adéquate.   

7. L’ensemble des participants à la consultation s’accordant pour affirmer que le suivi des 
progrès du développement et de la mise en œuvre des politiques foncières est fondamental, 
nombre d’entre eux appellent au développement de systèmes, d’indicateurs et de données 
permettant d’y parvenir.  


